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Rectificatifs clubs en infraction au 31 janvier 2020 
 
 

N° 
Clubs 

Niveau de 
Compétition 
le plus élevé 

CLUBS 
Arbitres 

Manquants 
Années 

d'Infractions 

Mutés 
Autorisés 

Pour 
2020/2021 

Montant de 
l'amende 

530928 D4 
A ST BARTHELEMY LE PIN / 
GROZON 

1 1 4 50 € 

548847 D4 FC DIOIS 1 2 2 100 € 

528652 D4 E.S. ST JEURE D'AY 1 1 4 50 € 

551620 D4 ENT.S. LE LA LARIS MONTCHENU 1 4 
0 Montée 
Interdite 

200 € 

563906 D4 
F.C. ROCHEGUDIEN 

1 7 
0 Montée 
Interdite 

200 € 

546999 D3 
F.C. HAUTERIVES U.S. GRAND 
SERRE 

1 4 
0 Montée 
Interdite 

200 € 

519783 D4 F.C. SAUZET 1 4 
0 Montée 
Interdite 

200 € 

504293 D1 F.C. TRICASTIN 1 2 2 240 € 

552125 D1 FOOTBALL EN MONT PILAT 1 2 2 240 € 

552755 D1 VALENCE F.C. 1 1 4 120 € 

504465 D1 RHODIA OLYMPIQUE 1 1 4 120 € 

538001 D4 R.C. SAVASSON 1 1 4 50 € 

504307 D3 S.C. BOURGESSAN 1 2 2 100 € 

544713 D4 S.C. ROMANS 1 3 
0 Montée 
Interdite 

150 € 

509197 D2 U.S. DAVEZIEUX 1 1 4 50 € 

510689 D4 U.S. MARTINOISE 1 4 
0 Montée 
Interdite 

200 € 

528941 D2 J.S. MONTILIENNE 1 1 4 50 € 

 
 

 
Le tableau annuel de fin de saison (au 15/06/2020), indiquant la position de chaque club envers le Statut 
de l’Arbitrage et à votre disposition dans (Document – Procès-verbaux- Juridique- Commission du statut 
de l’arbitrage-En date du 02/07/2020). 

 

 



 
 
 
La commission précise :  
 
En sénior obligation d’avoir : 
Pour un club évoluant en D1 = 2 arbitres majeur (+de 23 ans). 
Pour un club évoluant en D2 = 1 arbitre majeur (+de 23 ans). 
Pour un club évoluant en D3 ou D4 = 1 arbitre (quel que soit son âge). 
Pour un club évoluant en D5 = pas d’obligation d’avoir un arbitre (dernière division du District). 
 
En jeune obligation d’avoir : 
Pour un club évoluant en D1 = 1 jeune arbitre (+ de 13 ans à 21 ans). 
Pour un club évoluant en D2, D3, D4 = pas d’obligation d’avoir un arbitre jeune. 
 
 
 
Les dates importantes pour que les clubs soient en règle avec le statut de l’arbitrage. 
 
31 août date limite de demande de licence arbitre sur Footclub. 
31 janvier date limite de demande de licence pour un nouvel arbitre sur Footclub, (arbitre ayant suivi 
une formation et l’ayant réussie entre le 01/09 et 31/01). 

 
 
STATUT DE L’ARBITRAGE AGGRAVE LIGUE JEUNES CLUBS EN INFRACTION au 15 juin 2020. 
En plus des obligations prescrites par l’article 41-1, les clubs ayant des équipes de jeunes devront 
disposer de jeunes arbitres selon les modalités suivantes : 

 
 A - Clubs dont une ou plusieurs équipes de jeunes disputent :  
a) le championnat national des U19  
b) le championnat national des U17  
c) l’un des championnats de Ligue suivants (dirigé par 3 arbitres) : U20, U18, U16 ou U15 -> 2 
JEUNES ARBITRES  
 
B. - Clubs dont une ou plusieurs équipes de jeunes disputent :  
a) l’un des championnats de Ligue suivants (dirigé par 1 arbitre) : U18, U16, U15 ou U14.  
b) le championnat de jeunes de la plus haute série de leur District (à compter de la saison 
2020/2021) -> 1 JEUNE ARBITRE  
 
Pour les groupements de jeunes : pour les obligations relatives aux équipes du Groupement, l’un 
au moins des clubs le composant devra être en règle avec les obligations du statut de l’arbitrage 
des jeunes LAuRAFoot. La couverture du club ne pourra être assurée que par des jeunes arbitres. 
 
RAPPEL – Sanctions et Pénalités Article 46 - Sanctions financières. 
Les sanctions financières sont les suivantes :  

 
 
 



Première saison d'infraction - par arbitre manquant :  
- Ligue 1 et Ligue 2 : 600 €  
- Championnat National 1 : 400 €  
- Championnat National 2 et Championnat National 3 : 300 €  
- Championnat de France Féminin de Division 1 : 180 €  
 
 
- Championnat de France Féminin de Division 2 : 140 €  
- Championnat de France Futsal de Division 1 : 180 €  
- Championnat de France Futsal de Division 2 : 140 €  
- Championnat Régional 1 : 180 €  
- Championnat Régional 2 : 140 
- Championnat Régional 3 et Championnat Départemental 1 : 120 €  
- Autres Divisions Régionales et Division Supérieure de District : 120 €  
- Championnats de football d’Entreprise et Féminins Régionaux, autres championnats de Futsal, autres 
Divisions de District, clubs qui n’engagent que des équipes de jeunes : 50 € par arbitre manquant pour la 
première saison d’infraction. 
Deuxième saison d'infraction : amendes doublées.  
Troisième saison d'infraction : amendes triplées.  
Quatrième saison d'infraction et suivantes : amendes quadruplées.  
L'amende est infligée au club en infraction immédiatement après l'examen au 31 janvier. Au 15 juin les 
sanctions financières sont réajustées définitivement en fonction du nombre d’arbitres ayant réalisé leur 
quota de matchs, selon le barème ci-dessus. Le montant supplémentaire des sanctions financières est 
versé immédiatement. 
 
Article 47 - Sanctions sportives.  
 
1. En plus des sanctions financières, les sanctions sportives suivantes sont appliquées à l'exception des 
équipes participant aux Championnats de Ligue 1, Ligue 2 et National 1 :  
a) Pour tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin, en première année d'infraction, la saison 
suivante, le nombre de joueurs titulaires d'une licence frappée du cachet "Mutation" autorisés à 
pratiquer dans l'équipe hiérarchiquement la plus élevée est diminué d’une unité pour le Futsal et de 
deux unités pour le Football à 11. Cette mesure est valable pour toute la saison.  
b) Pour tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin en deuxième année d'infraction, la saison 
suivante, le nombre de joueurs titulaires d'une licence frappée du cachet "Mutation" autorisés à 
pratiquer dans l'équipe hiérarchiquement la plus élevée est diminué de deux unités pour le Futsal et de 
quatre unités pour le Football à 11. Cette mesure est valable pour toute la saison.  
c) Pour tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin, en troisième année d'infraction, le nombre de 
joueurs titulaires d'une licence frappée du cachet "Mutation" autorisés à pratiquer dans l'équipe 
hiérarchiquement la plus élevée est diminué, pour la saison suivante, du nombre total d'unités 
équivalant au nombre de mutations de base auquel le club avait droit. Cette mesure ne concerne pas les 
joueurs mutés supplémentaires autorisés en application des dispositions de l'article 164 des Règlements 
Généraux. Elle est valable pour toute la saison et reprend effet pour chacune des saisons suivantes en 
cas de nouvelle infraction. 
 
2. En outre, tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin, en troisième année d'infraction et au-delà, 
en plus de l'application du § 1 c) ci-dessus, ne peut immédiatement accéder à la division supérieure s'il y 
a gagné sa place. 



 
3. La sanction de réduction du nombre de joueurs mutés ne s'applique qu'à l'équipe Senior 
hiérarchiquement la plus élevée. Dans le cas d’un club comportant une section Féminine, une section 
de Football Diversifié ou exclusivement des équipes de Jeunes, l’équipe sanctionnée est déterminée 
dans les conditions de l’alinéa précédent. Aucune des deux sanctions ne peut s'appliquer, le cas 
échéant, à l'équipe participant aux championnats de Ligue 1, Ligue 2 et National. Dans ce cas, la sanction 
est appliquée à la seconde équipe du club dans la hiérarchie sportive. 
 
4. Les pénalités sportives ne s'appliquent pas au club disputant le championnat de dernière série de 
District ou de Ligue pour celles qui n'ont pas de Districts, dans les compétitions Libres ou de Football 
d'Entreprise, sauf disposition contraire adoptée par l’Assemblée Générale de Ligue sur proposition des 
Districts. 
 
5. Lorsqu'un club a régularisé sa situation, les sanctions financières et sportives reprennent effet en cas 
de nouvelle infraction et sont appliquées :  
a) au niveau de la dernière pénalité, s'il a été en règle pendant une saison. 
b) au niveau de la première année d'infraction s'il a été en règle pendant deux saisons consécutives. 
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6. En cas de fusion de clubs, les sanctions financières et sportives doivent être appliquées en tenant 
compte de la situation de celui des clubs fusionnés dont l’équipe première est hiérarchiquement la plus 
élevée. Si les équipes premières des clubs fusionnés évoluent au même niveau hiérarchique, le club issu 
de la fusion doit être considéré :  
. Comme étant en règle vis-à-vis du Statut de l’Arbitrage si l’un des clubs fusionnés était en règle.  
. Comme étant en infraction si les clubs fusionnés étaient eux-mêmes en infraction, étant précisé que le 
niveau de pénalisation (1ère, 2ème ou 3ème année d’infraction et au-delà) est alors celui applicable à 
celui des clubs fusionnés qui est le moins pénalisé.  
 
Les décisions ci-dessus prononcées par la Commission Départementale du Statut de l’Arbitrage sont 
susceptibles de recours devant la Commission Départementale d’Appel dans un délai de 7 jours à 
compter du lendemain du jour de la notification de la décision contestée – dans les conditions de 
forme prévue à l’article 190 des Règlements Généraux de la F.F.F. 
 
 
La Commission précise que toute demande d’information doit être formulée OBLIGATOIREMENT par 
mail à arbitres@drome-ardeche.fff.fr ou par courrier. 
 
Le Président           Le Secrétaire 
Eric MILHAN           Gérard FANTIN 
 
 
 
 


